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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 14 MARS 2022

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
MARCK Christophe, DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo,
JAMAGNE Marc, FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-
Lyse, ANDRE Brigitte, DUMONT Myriam, DEBOR Olivier, GONZALEZ
SANZ Ana, TRIBOLET Marie, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de trois points
complémentaires concernant le transfert de part SPI et un douzième provisoire pour le budget
communal, à la fin de la séance publique, et la prolongation d'une convention de formation, à la
fin de la séance à huis-clos, soit :

23. SPI- Transfert d'une part de catégorie "A" vers "E"
24. Budget communal 2022 - Douzième provisoire - avril 2022
25. Convention de formation en entreprise - Centre de formation et d'insertion

socioprofessionnelle adapté "Le Plope" - Prolongation

Le Conseil marque son accord unanime (16 voix pour sur 16 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 368324 - ENODIA - séance ouverte au public du Conseil d'Administration;

· 368714 - Gouverneur de la Province de Liège - montant des quotes-parts et
redevances incombant aux communes;

· 369080 - SPW Intérieur - tutelle générale - précompte immobilier;

· 369114 - SPGE - convention d'assainissement rural du Clos Bois Lemoine;

· 369239 - TERRE - tonnage textile collecté en 2021.
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2- AIDE - RÉFECTION ET ÉGOUTTAGE RUES DU BEX, GRAND VENTAIL,
BOURGMESTRE A. MEUNIER ET CUL DU BIEF - ETUDE, DIRECTION
ET SURVEILLANCE - CONVENTIONS

Le Conseil communal,
Considérant que ce dossier a déjà fait l'objet d'une décision en séance du

8 novembre 2021 ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.

3- DON DE DEUX VÉHICULES TOYOTA HIACE - ZONE POLICE HERSTAL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que lors des inondations de juillet 2021 de nombreux véhicules

communaux ont été sinistrés et sont hors d'usage ;
Vu la proposition de la Zone de Police de Herstal de nous céder gratuitement

deux véhicules Toyota Hiace ;
Vu la convention en ce sens proposée par ladite Zone ;
Considérant qu'il y a lieu d'approuver ladite convention ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 abstention et 0 voix contre, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver la convention avec la Zone de Police de Herstal nous cédant
gratuitement deux véhicules Toyota Hiace :
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4- CONVENTION RELATIVE AUX CHÈQUES-COMMERCES - PLAN DE
RELANCE POST COVID-19 ET INONDATIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la situation actuelle suite aux confinements consécutifs à la pandémie de

Covid-19 ;
Considérant que les dernières prévisions économiques, présentées par la

Commission européenne début mai, montrant à quel point l'économie est touchée par la
crise sanitaire ;

Considérant que les inondations de juillet 2021 ont impacté fortement les
commerçants locaux ;

Considérant que notre objectif est d'établir un plan destiné à soutenir les
commerçants et indépendants en favorisant la relance économique de l'activité
commerciale dans notre Commune ;

Considérant que le Collège communal souhaite proposer aux citoyens trooziens
des chèques-commerces pour effectuer des achats dans les commerces locaux et ainsi
contribuer à la relance de l'économie locale ;

Considérant que l'Administration rembourserait au comptant les chèques
commerces aux commerçants et indépendants affiliés ;

Considérant qu'une convention à cet effet doit être rédigée afin d'encadrer cette
initiative ;

Considérant que les dépenses occasionnées par ce projet seront imputées à
l'article 145/332-02 dont le crédit prévu en modification budgétaire de ce jour est de
30.000,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par  16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : de proposer aux citoyens trooziens des chèques-commerces pour effectuer

des achats dans les commerces locaux et ainsi contribuer à la relance de
l'économie locale.

Article 2 : de rembourser au comptant les chèques commerces aux commerçants et
indépendants affiliés.

Article 3 : que les dépenses occasionnées à cette occasion seront imputées à
l'article 145/332-02.

Article 4 : d'adopter le modèle de convention suivant :
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5- FONCTIONNEMENT DE LA CENTRALE D'ACHAT UNIQUE SPW SG
(DGM-BLTIC-EWBS-DGPE-DAJ) - NOUVELLE CONVENTION
D'ADHÉSION ET NOUVELLES RÈGLES DE FONCTIONNEMENT

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution

des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu le courrier 3673689 du Service Public de Wallonie du 10 janvier 2022 nous

transmettant la nouvelle convention d'adhésion aux centrales d'achat suite à la
jurisprudence européenne ;

Considérant que le SPW propose aux pouvoirs locaux, en tant que pouvoir
adjudicateur bénéficiaire de cette centrale de marché, l'adhésion au marché ;

Considérant qu'il importe de vérifier si les conventions à conclure entre la
Commune de TROOZ et le Service Public de Wallonie ne relèvent pas de la législation
relative aux marchés publics de services ;

Considérant qu'en vertu de l'arrêt de la Cour de Justice des Communautés
européennes du 9 juin 2009, « Commission contre la République fédérale
d'ALLEMAGNE », "il importe de relever que le droit communautaire n'impose nullement
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aux autorités publiques, pour assurer en commun leurs missions de service public, de
recourir à une forme juridique particulière" ;

Considérant que la Cour ajoute que "d'autre part, pareille collaboration entre
autorités publiques ne saurait remettre en cause l'objectif principal des règles
communautaires en matière de marchés publics, à savoir la libre circulation des services et
l'ouverture à la concurrence non faussée dans tous les États membres dès lors que la mise
en oeuvre de cette coopération est uniquement régie par des considérations et des
exigences propres à la poursuite d'objectifs d'intérêt public et que le principe d'égalité de
traitement des intéressés visé par la Directive 92/50 est garanti, de sorte qu'aucune
entreprise privée n'est placée dans une situation privilégiée par rapport à ses concurrents" ;

Considérant que cette convention d'adhésion à une Centrale régionale de marchés
entre la Commune de TROOZ et le Service Public de Wallonie poursuit exclusivement des
objectifs d'intérêt public et ne place aucune entreprise privée dans une situation privilégiée
par rapport à une autre ;

Considérant que la conclusion de cette convention et, dès lors, les mesures qui
pourront être adoptées, permettra à la Commune de TROOZ d'assurer au mieux les
missions de services publics qu'elle entend mener ;

Considérant par conséquent qu'une telle convention n'est pas soumise au droit des
marchés publics ;

Considérant par conséquent que cette convention permettra une gestion efficace et
dans le respect de l'équilibre des finances publiques des missions de service public de la
Commune ;

Considérant que la Commune a déjà conclu des conventions d'adhésion à des
centrales de marché, que la présente convention remplace toutes celles existantes avec le
SPW ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : La convention d'adhésion relative à la centrale d'achat du SPW (DG) est

approuvée.
Article 2 : La convention sera envoyée en 2 exemplaires, après signature, au SPW.
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6- PLAN COMMUNAL DE DÉVELOPPEMENT RURAL (PCDR) -
CONVENTIONS DE FAISABILITÉ 2022A & 2022B

Le Conseil communal,
Vu le Décret wallon du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret

du 11 avril 2014 relatif au développement rural, susmentionné ;
Vu le Code de la démocratie locale et la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 31 mai 2010 décidant d'adhérer à un

projet de Développement rural et la désignation du GREOA en qualité d'organisme
accompagnateur ;

Vu la délibération du Collège communal du 14 avril 2020 décidant d'approuver le
document final du PCDR rédigé par les services du GREOVA et chargeant l'organisme
accompagnateur de préparer et transmettre un exemplaire à la DGO3 pour vérification
quant à sa complétude ;

Vu l'avis de recevabilité 345471 du 20 mai 2020 émanant du Département du
Développement, de la Ruralité, des Cours d'Eau et du Bien-être animal de la Région
wallonne ;

Vu sa décision du 22 juin 2020 d'approuver le Programme de Développement
Rural (PCDR) intégrant les fiches projets tel que rédigé par le GREOVA, organisme
accompagnateur, et approuvé par la CLDR, et de transmettre une expédition de la présente
décision au SPW – DGO3, Service extérieur du Développement rural de Huy, à l'attention
de Madame FRANCK ainsi qu'au GREOVA ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 2021 approuvant le Programme
Communal de Développement Rural de la Commune de Trooz, notifié par courrier 363149
du 10 août 2021 parvenu le 17 courant ;

Considérant qu'il y a lieu d'adopter les conventions de faisabilité 2022A & 2022B
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pour les projets FP 1.3. & 1.4. : " La Brouck, Restaurer un espace vert en lieu de
rassemblement et de rencontre " & " Fraipont, Rénover et aménager la salle Floréal en
espace de rencontres destiné à la vie citoyenne et associative " ;

Considérant que ces conventions sont estimées à 20.000,00 € chacune ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver les conventions de faisabilité 2022A & 2022B pour les projets FP
1.3. & 1.4. : " La Brouck, Restaurer un espace vert en lieu de rassemblement et de
rencontre " & " Fraipont, Rénover et aménager la salle Floréal en espace de rencontres
destiné à la vie citoyenne et associative ".
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23- SPI- TRANSFERT D'UNE PART DE CATÉGORIE "A" VERS "E"

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les Circulaires du 13 juillet 2006 et 15 juillet 2008 relatives aux relations entre

communes et intercommunales ;
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Vu les statuts coordonnés de la Société coopérative intercommunale pure de
services promotion initiatives en Province de Liège (en abrégé SPI) ;

Vu le règlement d'adhésion au secteur « Pouvoirs locaux et personnes de droit
public » de la SPI adopté par le Conseil d'Administration de la SPI le 10 mai 2016 et
modifié le 15 décembre 2020 ;

Considérant que la SPI est devenue intercommunale pure au 1er janvier 2009 ;
Considérant que les conditions relatives au contrôle analogue définies par la

jurisprudence pertinente de la Cour de Justice de l'Union Européenne et les circulaires
ministérielles wallonnes sont réunies ;

Considérant que les relations avec la SPI sont bien de nature « in house
providing » et échappent par conséquent à la règlementation sur les marchés publics ;

Vu les différents projets actuellement envisagés dans le cadre de la reconstruction
de la commune ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : de solliciter à la SPI le transfert d'une part de catégorie « A » vers une part

de secteur de catégorie « E ».
Article 2 : d'adhérer au règlement d'intervention adopté par la SPI le 10 mai 2016.
Article 3 : de désigner Monsieur Pascal HORION, Chef de bureau ff., pour représenter

la Commune au Comité d'accompagnement, dès que celui-ci sera installé.

24- BUDGET COMMUNAL 2022 - DOUZIÈME PROVISOIRE - AVRIL 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Règlement général de la comptabilité communale, spécialement son

article 14 ;
Vu la Circulaire du 13 juillet 2021 de Monsieur le Ministre du Logement, des

Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des budgets des communes de la
Région wallonne pour l'année 2022 ;

Considérant que divers renseignements nécessaires à l'établissement du budget
communal pour l'exercice 2022 ne nous sont pas encore parvenus ou sont incertains, que
de plus les inondations des 14 & 15 juillet 2021 ont entrainé de grandes difficultés dans la
gestion quotidienne de l'administration ;

Considérant dès lors que le budget communal pour l'exercice 2022 ne devrait pas
pouvoir être voté avant le mois d'avril 2022 ;

Considérant que, dans l'attente, il convient de pourvoir aux dépenses ordinaires
obligatoires de l'exercice 2022 durant le mois d'avril de cette même année ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'arrêter les crédits des dépenses ordinaires obligatoires pour le mois d'avril
2022, lesquels seront limités au crédit budgétaire de l'exercice 2021 pour les dépenses
relatives à la rémunération du personnel, aux primes d'assurances et aux taxes, et à un
douzième du crédit budgétaire de l'exercice 2021 pour les autres dépenses obligatoires du
service ordinaire.
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Monsieur le Président clôt la séance à 19h39.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN
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